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MARCHEPRIME 
Une ville au ccur 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 

JEUDI 26 JANVIER 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 26 janvier à 20 heures et 00 minute, le Conseil Municipal de la commune de 
MARCHEPRIME, d0ment convoqué le 20 janvier 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil municipal, 
sous la Présidence de Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire. 

Monsieur le Maire procède à l'appel des Conseillers municipaux. 

PRÉSENTS: M. MARTI NEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, M. LORRIOT, M. BARGACH, Mme RUIZ, M. RECAPET, 
Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, Mme BARQSAAVEDRA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, M. COURTIN, M. CARDOSO, 
Mme SALHI, Mme MARTIN, M. GUICHENEY, M. MAILLARD. 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
Mme BRETTES a donné procuration à Mme BATS 
Mme PIRES a donné procuration à Mme RUIZ 
Mme JAULARD a donné procuration à Mme FALCOZ-VIGNE 
M. VANIGLIA a donné procuration à M. ROYER 
Mme FARGE a donné procuration à M. FLEURY 
Mme BERTOSSI a donné procuration à M. RECAPET 

Monsieur le Maire constatant que le quorum est atteint, ouvre la séance. 

Secrétaire de séance [article L2121-15 du CGCT] : Mme RUIZ. 

Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 20 décembre 2022 : 
Aucune observation n'étant formulée, le procès-verbal est adopté à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Monsieur le Maire présente rordre du jour: 

Affaires juridiques et Urbanisme 
1. Modification de la délibération n"04-20122022 portant sur l'intention d'acquisition auprès de la 
Communauté d' Agglomération du Bassin d'Arcachon du lot n°10, sis ZAE de Réganeau. 

Budget, Finances 
2. Autorisation à constituer des garanties pour certains créanciers de l'Agence France Locale (AFL) - Année 
2023. 
3. Budget principal Ville - Autorisation d'engager, de liquider et de mandater les dépenses d'investissement 
préalablement au vote du budget 2023. 
4. Budget annexe équipement culturel La Caravelle - Autorisation d'engager, de liquider et de mandater 
les dépenses d'investissement préalablement au vote du budget 2023. 
5. Débat des orientations Budgétaires 2023. 

Ressources humaines 
6. Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Gironde- Convention d'adhésion à l'offre de 
service de prévention et santé au travail. 
7. Création d'emplois non permanents pour accroissement temporaire d'activité et saisonniers pour l'année 
2023. 
8. Mise à jour du tableau des effectifs du personnel communal. 
9. Mise à jour du tableau des effectifs du personnel équipement culturel La Caravelle. 

Administration générale 
10. Compte-rendu des décisions prises par le maire dans le cadre de ses délégations. 
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Questions et informations diverses 

Sans observation, l'ordre du jour est adopté à l'unanimité. 

Délibération n2023-01 : Modification de la délibération n04-20122022 portant sur l'intention 
d'acquisition auprès de la Communauté d' Agglomération du Bassin d' Arcachon Nord du lot n°10, sis dans 
la ZAE de Réganeau. 

Monsieur le Maire expose :« Si vous vous souvenez, nous avons voté une délibération qui consistait à dire que la 
commune avait l'intention d'acheter le lot n° 10 de la zone Réganeau d'une surface de 1 921 m' à 50 €/m? pour un 
montant de 96 050 € et à la fin de chaque délibération, surtout lors d'une acquisition, le Conseil Municipal autorise en 
principe le maire à signer les documents afférents au dossier. 
Pour cette délibération, nous avons une petite problématique qui consiste à dire que le Maire qui représente la 
commune est à la fois le vendeur, et de surcroit vice-président de la COBAN délégué en charge du développement 
économique et acquéreur en tant que Maire. 
Il convient de modifier cette délibération et d'autoriser un représentant du maire pour faire en sorte que face au 
notaire, lors de la signature de l'acte, Madame Bats puisse signer en tant qu'acquéreur ; c'est ce que je vous propose 
ce soir par cette délibération. 
Cette délibération reprend exactement celle qui avait été actée. La seule modification c'est l'autorisation à la première 
adjointe, Madame Bats à signer tous les documents afférents à cette opération et notamment tous les actes notariés. 
Y a-t-il des questions? On aurait pu juridiquement, ce n'est pas une erreur, on peut signer, je peux avoir la casquette 
de vice-président et signer en tant que vendeur et avoir la casquette de Maire et signer en tant qu'acquéreur mais je 
préfère que les représentants soient dissociés pour ces deux entités. » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1311-9,11311-10et L 2241-1; 
Vu l'arrêté du 05 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisition et de prises en location immobilières poursuivies 
par les collectivités publiques et divers organismes et notamment son article 2 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 04-20122022 du 17 novembre 2022 portant sur l'intention d'acquisition 
auprès de la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord du lot n"10, sis dans la ZAE de Réganeau ; 

Considérant que la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN) est propriétaire de ce lot; 

Considérant que seul Monsieur le Maire en sa qualité de Vice-Président de la COBAN délégué au développement 
économique ne peut signer les documents afférents à cette opération en tant que représentant de la COBAN 
(vendeur); 

Considérant que la délibération n°04-20122022 du 17 novembre 2022 ne prévoit pas de représentant à Monsieur le 
Maire pour signer tous documents et actes notariés pour le compte de la Commune (acquéreur); 

Considérant qu'il convient donc de modifier la délibération n°04-20122022 du 17 novembre 2022 en désignant un ou 
une élue municipale, en remplacement de Monsieur le Maire, aux fins de signature de tous les documents afférents à 
cette opération et notamment tous actes notariés ; 

Considérant pour rappel que l'acquisition est consentie au prix de 50€ HT le m, soit la somme de 96 050,00€HT 
(QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE CINQUANTE EUROS HT), que l'avis de France domaine n'est pas obligatoire, que 
s'agissant d'une vente entre établissements publics, la TVA ne s'applique pas et que de plus, aucune condition 
suspensive ne sera mise en place dans le cadre de cette vente ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à faire part de l'intention de la commune d'acquérir, auprès de la Communauté 
d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN), le lot n"10, sis dans la ZAE Réganeau ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches administratives nécessaires à l'acquisition de ce 
lot, d'une contenance de 1 921m, au prix de 50 € HT/m2 soit la somme de 96 050,00€ (QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE 
CINQUANTE EUROS HT) après délibération du Conseil Communautaire sur cette affaire; 
- APPROUVE l'absence de clause de conditions suspensives; 
- AUTORISE Madame Maylis BATS à signer tous les documents afférents à cette opération et notamment tous actes 
notariés; 
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- DIT que la dépense a été prévue au Budget communal 2022 ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité et à la CO BAN. 

Aucune question n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n°2023-02 : Autorisation à constituer des garanties pour certains créanciers de l'Agence 
France Locale (AFL) - année 2023 (annexe 2a) 

Monsieur LORRIOT, Adjoint au maire délégué aux finances expose : « pour rappel l'AFL est un organisme qui est 
constitué de 2 sociétés : 

- l'Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance; 
- I'Agence France Locale - Société Territoriale, société anonyme à conseil d'administration. 

Le principe c'est que toute collectivité membre de la deuxième société, pour pouvoir bénéficier d'un emprunt doit se 
porter garant vis-à-vis de I' AFL, auprès de ses créanciers si l'AFL venait à faire défaut des remboursements qu'elle doit. 
On ne peut bénéficier des prêts de I' AFL que si en contrepartie nous nous portons garant. 
C'est une démarche, nous avons déjà fait en 2021 et 2022 et que nous souhaitons renouveler en 2023. 
Donc il s'agit de proposer au vote du Conseil Municipal le fait que la commune se porte se porte garante pour l'année 
2023 des prêts qui y sont consentis par rapport à l'AFL. C'est-à-dire que si un créancier de l'AFL demandait à 
rembourser I' AFL et que cette dernière ne pouvait pas, nous serions dans l'obligation de rembourser la totalité de la 
dette qui est due actuellement à l'AFL vis-à-vis des emprunts que nous avons, qui s'élèvent à la date d'aujourd'hui à 
un peu plus 4 200 000 €.» 

Monsieur Christophe LORRIOT donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2; 
Vu la délibération n° 18-06-20-04 en date du 18 juin 2020 ayant délégué à Monsieur le Maire la compétence en matière 
d'emprunts; 
Vu la délibération n 25-02-21-08 en date du 25 février 2021 ayant approuvé l'adhésion à l'Agence France Locale de la 
commune de Marcheprime ; 
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité d'octroyer à l'Agence 
France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de certains créanciers de l'Agence France 
Locale, à hauteur de l'encours de dette de la commune de Marcheprime, afin que la commune de Marcheprime puisse 
bénéficier de prêts auprès de l'Agence France Locale ; 
Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le modèle 2016-1 en vigueur à la date des présentes; 
Vu l'avis favorable de la commission des finances en date du 17 janvier 2023 ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DÉCIDE que la garantie de la commune de Marcheprime est octroyée dans les conditions suivantes aux titulaires de 
documents ou titres émis par l'Agence France Locale, (les Bénéficiaires) : 

■ le montant maximal de la garantie pouvant être consenti pour l'année 2023 est égal au montant maximal des 
emprunts que la commune de Marcheprime est autorisée à souscrire pendant l'année 2023, 

■ la durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu par la commune de 
Marcheprime pendant l'année 2023 auprès de l'Agence France Locale augmentée de 45 jours, 

• la garantie peut être appelée par chaque bénéficiaire, par un représentant habilité d'un ou de plusieurs 
bénéficiaires ou par la Société Territoriale, 

• si la garantie est appelée, la commune de Marcheprime s'engage à s'acquitter des sommes dont le paiement lui 
est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés, 

• le nombre de garanties octroyées par Monsieur le Maire au titre de l'année 2023 sera égal au nombre de prêts 
souscrits auprès de l'Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au budget primitif de référence, 
et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel qu'il figure dans l'acte d'engagement. 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, pendant l'année 2023, à signer le ou les engagements de garantie 
pris par la commune de Marcheprime, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles présentant 
l'ensemble des caractéristiques de la garantie et figurant en annexe ; 
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- AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes et documents nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, au Trésorier Principal et à l'Agence France Locale (AFL). 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire : « on va vulgariser un peu. Vous avez compris que cette banque des collectivités a des garanties 
quand même et sachez que ce n'est pas le cas exceptionnel de la commune, toutes les communes adhérentes doivent 
voter cette délibération en début d'année, donc tant qu'il y aura un lien avec cette banque, il y aura chaque année de 
façon récurrente cette délibération. Il n'y a rien d'inquiétant, c'est une obligation par la loi. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée par 24 voix Pour et 1 Abstention (Mme Martin). 

Délibération n2023-03: Budget principal Ville - Autorisation d'engager, de liquider et de mandater les 
dépenses d'investissement préalablement au vote du Budget 2023 

Monsieur LORRIOT, Adjoint au maire délégué aux finances expose : « il s'agit de permettre à la commune de 
Marcheprime de pouvoir engager dès le début de l'année 2023, certaines sommes pour les investissements, sans pour 
autant que le budget de l'année prévoyant ces investissements soit voté par le Conseil Municipal. 
C'est-à-dire qu'il s'agit de calculer les investissements qui ont été réalisés ou budgétisés sur l'année N-1, c'est-à-dire 
ceux de 2022 et la loi dit qu'on ne peut engager au maximum que le quart de ces budgets-là sur l'année 2023, avant 
que le budget 2023 ne soit validé. 
Donc on va vous expliquer comment nous avons réalisé le calcul, puis proposer au vote du Conseil Municipal les 
sommes qui seront engagées sur le budget principal et dans la troisième délibération et dans la quatrième on verra le 
budget annexe de la Caravelle. 
Donc nous avons les investissements 2022 qui ont été budgétisés (budget primitif + budget supplémentaire) pour 
4 046 679,29 €. On enlève les emprunts et les dettes assimilées à hauteur de 260 420 € et également les restes à 
réaliser 2021 pour - 459 834,85 €. Donc ce qui fait un total crédit 2022 à hauteur de 3 326 424,44 €, donc on aurait la 
possibilité au maximum d'engager 25% de cette somme, c'est-à-dire 831 606,11 €. 
Sauf que nous, nous faisons ça sur la dépense réelle de fonctionnement c'est-à-dire par rapport aux opérations réelles 
qui sont engagées. Donc, vous avez par opération, le ¼ des montants qui ont été budgétisés (BP+BS) sur les 15 
opérations réelles d'investissement. Donc ce qui fait un total non plus de 831 606,11 € mais nous proposons la somme 
de 791 418 €, qui correspond aux dépenses réelles de d'investissement sans prendre en compte tout ce qui est 
écritures d'ordre. Donc c'est cette somme que nous allons proposer de voter pour le budget principal pour le Conseil 
Municipal. » 

Monsieur LORRIOT donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2022 032022 adoptant le budget primitif de l'exercice 2022 pour le budget 
principal en date du 3 février 2022 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 190522 13 adoptant la décision modificative n°1 du budget principal de 
l'exercice 2022 en date du 19 mai 2022 ; 
Vu la délibération n°01-20122022 adoptant la décision modificative n°2 du budget principal de l'exercice 2022 en date du 
20 décembre 2022 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 03-17112022 adoptant le budget supplémentaire de la Ville en date du 17 
novembre 2022; 

Considérant la nécessité de ne pas rompre la chaîne des règlements d'opérations budgétaires et comptables et de 
poursuivre les programmes d'investissement 2022 dans l'attente du vote du budget primitif 2023 ; 

Vu l'avis favorable de la commission des finances en date du 17 janvier 2023; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

OPERATION 024- GROSSES REPARATIONS BATIMENTS COMMUNAUX 
Dont Article 2135 -Immos. Corporelles en cours 

Article 2188 - Autres lmmos corporelles 
Article 21318 - Autres bâtiments publics 

33 958 € 
27 630 € 

997 € 
5 331 € 
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OPERATION 048 - VOIRIE PARKINGS 88038€ 
Dont Article 2128 - Autres agencements et aménagements de terrains 12540€ 

Article 2151 - Réseaux de voirie 75 498 € 

OPERATION 058 - EQUIPEMENT SCOLAIRE 
Dont Article 2183 - Mat. de bureau & informatique 

Article 2184 - Mobilier 

OPERATION 059 - OPERATIONS FONCIERES 
Dont Article 202 - Frais liés à la réal. de doc. d'urb. et à la numér 

Article 2031- Frais d'études 
Article 2111-Terrains nus 
Article 21318-Autres bâtiments publics 
Article 2151 - Réseaux de voirie 

OPERATION 065 - ENVIRONNEMENT 
Dont Article 2152 - Installations de voirie 

Article 21578 - Autres matériels et outillage de voirie 
Article 2188 - Autres immobilisations corporelles 

OPERATION 066 - EQUIPEMENT MAIRIE 
Dont Article 2051 - Concessions et droits similaires 

Article 21578- Autres matériels & outillage de voirie 
Article 2158 - Autres install" matériel & outillage technique 
Article 2182 - Matériel de transport 
Article 2184 - Mobilier 
Article 2188 - Autres immobilisations corporelles 

OPERATION 070 - EQUIPEMENTS DIVERS 
Dont Article 2182 - Matériel de transport 

Article 2184 - Mobilier 
Article 2188 - Autres immobilisations corporelles 

OPERATION 074 - EQUIPEMENT CLSH 
Dont Article 21312 - Bâtiments scolaires 

Article 2184 - Mobilier 
Article 2188 - Autres immobilisations corporelles 

OPERATION 075 - EQUIPEMENT MULTI-MLEDIA 
Dont Article 2051 - Concessions et droits similaires 

Article 2183 - Mat.de bureau & informatique 
Article 2188 - Autres immobilisations corporelles 

OPERATION 080 - ECLAIRAGE PUBLIC 
Dont Article 21538- Autres réseaux divers 

Article 21578 - Autre matériel et outillage de voirie 

OPERATION 084 - PROJETS DIVERS 
Dont Article 2021- Frais liés à la réal. de doc. d'urb. et à la numér 

Article 2041513 - Projets d'infrastructure d'intérêt national 
Article 21316 - Equipement de cimetière 
Article 21318 - Autres bâtiments publics 
Article 2135- Instal. Générales agencements aménagements 
Article 2313- lmmo. corporelles en cours- construction 

OPERATION 087 - MULTI-ACCUEIL 
Dont Article 2183 - Mat.de bureau & informatique 

Article 2184 - Mobilier 
Article 2188 - Autres immobilisations corporelles 

6674€ 
5731€ 
943€ 

465 644€ 
1557€ 
2090€ 

35 969 € 
425 286 € 

742 € 

15840€ 
8750€ 
6458€ 
632 € 

43760€ 
625 € 

1 250 € 
5308€ 

31 250€ 
3000€ 
2327€ 

2662€ 
1240€ 
676€ 
746€ 

14848€ 
14023€ 

375 € 
450€ 

21424€ 
10299€ 
6125€ 
5 000€ 

12399€ 
8651€ 
3 748€ 

40414€ 
901 € 

11 030€ 
2634€ 
8729 € 
850 € 

16 270€ 

7065€ 
2500€ 

112€ 
4453€ 
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OPERATION 93 - AMENAGEMENTS CENTRE BOURG 38 692 € 
Dont Article 2128 -Autres agencements et aménagements terrains 62 € 

Article 2312 - Immobilisations corporelles en cours - agencements 38 630 € 

TOTAL GENERAL 791 418€ 

- PRÉCISE que cette autorisation ne dépasse pas le quart des crédits inscrits au budget 2022, soit à 831 606,11€ au 
maximum; 
- DIT que les crédits correspondants seront inscrits au Budget 2023 lors de son adoption ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité et au Trésorier principal. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire : «merci Christophe. Donc c'est très simple, on prend le volume de ce qui a été fait en 2022, un 
quart et on arrive dans chacune des opérations au quart de ce qui a été dépensé l'année N-1. » 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée par 22 voix pour et 3 Abstentions (Mme Martin, 
M. Guicheney, M. Maillard). 

Délibération_n2023-Q4_: Budget annexe équipement culturel La Caravelle - Autorisation d'engager, de 
liquider et de mandater les dépenses d'investissement préalablement au vote du Budget 2023 

Monsieur LORRIOT, Adjoint au maire délégué aux finances expose : « donc même principe que pour le budget 
principal avec les mêmes principes de calcul: les investissements budgétisés en début d'année 2022 s'élevaient à 
799 063,35 € auxquels on retire les emprunts et dettes assimilées pour 132 450 € et les restes à réaliser pour 590,80 
€. Ce qui fait un total des crédits 2022 de 666 022,55 €. 
Donc l'autorisation d'engager de liquider ou de mandater pour¼ de cette somme correspond à 166 505,64 €. 
Mais comme pour le budget principal, nous présentons donc le ¼ des crédits uniquement sur les dépenses réelles 
d'investissement qui correspond uniquement à l'opération 60 (dépenses d'équipement) dont le montant budgétisé 
s'élève à 113 188 €, ce qui correspond donc à 25% du budget de cette opération-là. 
Nous proposons donc au Conseil Municipal de voter la possibilité d'investir jusqu'à 113 188 € euros en 2023 en 
attendant le vote du budget annexe de l'équipement culturel La Caravelle. » 

Monsieur LORRIOT donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612-1 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022 032022 adoptant le budget annexe équipement culturel La Caravelle en 
date du 03 février 2022 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n• 02-17112022 adoptant le budget supplémentaire de l'équipement culturel La 
Caravelle en date du 17 novembre 2022; 
Vu la délibération du Conseil municipal n02-20122022 adoptant la décision modificative n°l du budget annexe de 
l'équipement culturel La Caravelle 2022 ; 

Considérant la nécessité de ne pas rompre la chaîne des règlements d'opérations budgétaires et comptables et de 
poursuivre les programmes d'investissement 2022 dans l'attente du vote du budget annexe 2023; 

Vu l'avis favorable de la commission des finances en date du 17 janvier 2023; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE, jusqu'à l'adoption du budget annexe 2023, le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement par opération dans les conditions suivantes : 

OPERATION 60 - MOBILIER ET DIVERS EQUIPEMENTS 113188€ 
Dont Article 2031 - Frais d'études 15 000 € 

Article 2051 - Concessions et droits similaires 147 € 
Article 21318- Autres bâtiments publics 88 124 € 
Article 2183 - Matériel de bureau et matériel informatique 2 500€ 
Article 2184 - Mobilier 2 777€ 
Article 238 - Avances versées sur commandes d'immo. corporelles 4 638€ 

Conseil municipal du 26 janvier 2023 
Page 6 sur 22 



TOTAL GENERAL 113188€ 

- PRÉCISE que cette autorisation ne dépasse pas le quart des crédits inscrits au budget annexe 2022 soit à 
166 SOS, 64 € au maximum; 
- DIT que les crédits correspondants seront inscrits au Budget 2023 lors de son adoption ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité et au Trésorier principal. 

Aucune autre observation n'étant faite, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-05 : Rapport sur les orientations budgétaires pour l'exercice2023 - ROB 
(annexe Sa) 

Monsieur le Maire :«je dis à chaque fois quand j'aborde cette délibération, s'il y a bien une réunion du Conseil 
Municipal importante dans l'année, c'est celle qui présente le débat d'orientations budgétaires. Bien sûr qu'une 
commune ne peut agir tant dans le fonctionnement que dans les investissements, que grâce à un budget qui est voté. 
Mais comme le dit la loi dans le CGCT, dans les deux mois qui précèdent ce budget, il y a un débat au sein de 
l'assemblée municipale qui s'opère, c'est l'objet de cette délibération, un débat d'orientations budgétaires qui donne 
lieu à un rapport d'orientations budgétaires et c'est celui qui fixe le cap et qui ouvre le débat entre les différentes 
idées et de dire ce que nous allons faire sur 2023. 
Donc, bien sûr nous ne sommes pas en vase clos dans une commune en oubliant le reste et il y a toujours un contexte 
économique et social planétaire, européen, français, dans lequel on rajoute les directives liées à la loi des finances de 
l'année, en l'occurrence celui de 2023, et de dire après ce que nous avons décidé ou ce que nous allons décider et qui 
sera concrétisé dans les moins de deux mois qui viennent par le budget. 
Mais avant d'arriver et de décider des chiffres, même s'il y a déjà des ordres de grandeur qui s'approchent et qui 
donneront lieu à des sommes beaucoup plus précises quand on fixera le budget, ce soir le débat d'orientations 
budgétaires va concrétiser la politique que nous nous allons mener sur l'année 2023. 
Je donne la parole toujours à notre adjoint aux finances, Christophe LORRIOT, pour évoquer tout le contexte 
économique, social, la loi des finances et de présenter précisément dans chacun des domaines ce que nous avons 
décidé mais aussi ce qu'il reste à faire, parce qu'il y a toujours les choses qui restent à faire des prévisions 2022, et ce 
que l'on va faire ou ce qu'on désire faire, et on ouvrira les débats s'il y a lieu de débattre dans chacun des points. 
On a toute la nuit devant nous. Vous avez prévu le public ? » 

Monsieur LORRIOT, Adjoint au maire délégué aux finances expose :« on va essayer d'aller un peu plus vite quand 
même. 
Donc vous avez eu, chers collègues, en annexe le rapport d'orientations budgétaires, je vais en présenter une petite 
synthèse au travers de différentes planches qui seront présentées à l'écran. 
Vous avez l'évolution de l'inflation aussi bien au niveau européen qu'au niveau français, qu'on a tous connu en 2022 
qui ne s'arrêtera pas en 2023 puisqu'elle est programmée jusqu'en 2024, vous voyez bien que même si la France est 
dans la zone euro, comme on a pu l'entendre sur les ondes télé et radio, elle est le pays d'Europe où l'inflation est la 
moins importante par rapport à nos collègues puisqu'on arrive à 6% et que les autres naviguent entre 8 et 10%; nous 
arrivons peut-être un peu mieux freiner l'inflation mais elle est quand même présente, on le voit au niveau des 
finances communales avec la clôture des comptes de 2022 sur la ville de Marcheprime mais on le voit également dans 
les prix qui sont annoncés, sur la réévaluation des prix des devis qui va arriver sur l'année 2023. 
Concernant les dispositions de la loi des finances, alors je rappelle que ce document a été écrit au mois de décembre 
2022 donc effectivement c'était encore le projet qui n'était pas tout à fait validé, donc il y avait des valeurs qui seraient 
à corriger à la marge depuis la sortie du décret. Les dispositions spécifiques aux collectivités territoriales relatives au 
nouveau projet de loi des finances 2023 sont les suivantes : 
le pacte de confiance pour remplacer l'ancien pacte qui était applicable en 2022 concernant la réduction du déficit 
public et la volonté de faire participer certaines collectivités territoriales, municipalités ou EPCI à cet effort de 
réduction donc principalement les EPCI qui ont un budget de fonctionnement supérieur à 40 millions d'euros, cela ne 
concerne pas beaucoup de collectivités (500) mais les principales pour lesquelles leur progression de dépenses de 
fonctionnement devra être inférieure à l'inflation et à enlever encore de 0,5%. Donc ces communes-là, dans leur 
évolution des dépenses de fonctionnement devront faire l'effort pour toutes les communes de France. 
La suppression de la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), donc les compensations actuellement ne sont pas encore 
définies par décret pour savoir comment seront compensées cette perte de revenu fiscal pour certaines collectivités 
territoriales. 
La création d'un « fonds vert», car pour le moment dans la loi des finances il n'est planifié que pour 2023 avec un 
budget aux alentours de 2Md€, on verra en détail tout à l'heure à quoi entre autres servira ce fonds vert. 
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Et ensuite, la mise en place comme ils avaient fait au cours de l'année 2022 d'un bouclier tarifaire énergétique 
concernant le gaz, électricité avec une augmentation planifiée et plafonnée à 15 %. 

Concernant la loi des finances initiale, les concours financiers de l'État c'est-à-dire les dotations de l'État pour les 
collectivités territoriales: cette année un montant de 53,1Md€ (+ 300M€) donc une petite augmentation à ce niveau, 
la première avait été dans le projet de loi 430 000 000 € annoncé par le Premier ministre et le deuxième demandé par 
le Sénat et par l'Assemblée nationale rajouter 300 millions pour permettre aux collectivités territoriales de faire face 
au coût de l'énergie principalement. 
Ce budget est réparti en trois axes principaux à plus de 50% parce qu'on appelle PSR c'est-à-dire le prélèvement sur 
les recettes directes de l'État sur lesquelles on prélève 43, 7 Md€ pour permettre de doter comme il se doit les 
collectivités territoriales donc une augmentation de 500 millions d'euros par rapport à 2022. 
Les missions RCT, c'est-à-dire les missions des relations avec les collectivités territoriales, il s'agit d'une mission 
particulière qui est dotée de 4,3 Md€ et donc une baisse de 500 millions d'euros par rapport 2022, donc il y a eu un 
transfert des 500 millions de la mission RCT vers la PSR. 
Puis la TVA des régions qui est à 5,1 Md€ qui est en très légèrement augmentation de 400 millions d'euros par rapport 
à 2022. 
Concernant les dotations de fonctionnement, la DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) est en très légère 
augmentation de 300 millions d'euros, elle est à 27 Md€ pour faire face au coût de l'énergie. 
La dotation de compensation de la réforme, c'est-à-dire la taxe professionnelle, donc ce qu'on appelle la DCRTP est 
en léger retrait de 0,7 %, donc on à 2,86 Md€. 
Les dotations de péréquation : 
La dotation de solidarité urbaine (DSU), nous ne sommes pas concernés, elle est à 2,656 Md€ (+ 90M€). Déjà en 2022, 
elle avait augmenté de 95 Md€ et en 2023 de 90 Md€ près de 180Md€sur 2 ans; 
La dotation de solidarité rurale (DSR) qui est à 1,967Md€ (+90 Md€), en 2022 c'était déjà 95Md€ d'augmentation ; 
La dotation nationale de péréquation (DNP) qui est stable à 794Md€; 
Le fond départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP) est stable à 284Md€ pour 2023. 

Concernant les dotations d'investissements, la DSIL (Dotation de soutien à l'investissement local) qui est stable par 
rapport à 2022, il est toujours de 907 M€. La DETR (Dotation d'équipement des territoires ruraux) qui est de 1,046 
Md€ est stable et sur ce montant il y aura 4,5 M€ qui seront prélevés pour les communes membres des parcs nationaux 
ou régionaux, c'est le cas de Marcheprime. Pour rappel en 2022 nous avions touché de ces dotations d'investissement 
près de 6 800 €. 
Concernant le fond de compensation de la TVA, il est augmenté légèrement de 3 % à 6,7 milliards d'euros et la dotation 
de la protection de la biodiversité qui est une dotation qui a été mise en place en 2022 qui était à hauteur d'un peu 
plus de 20 Md€, cette année elle a augmenté de 25 %, elle passe à 30 Md€. 
Concernant ce fameux fonds vert doté de 2 milliards d'euros actuellement planifié uniquement sur l'année 2023, il 
servira à financer différents projets de transition écologique, donc tout ce qui est rénovation de l'éclairage public ça 
peut être intéressant pour nous dans le cadre du projet de label RICE de rénover l'éclairage public de la commune, les 
rénovations de bâtiments dans la mesure où l'on souhaite faire des économies d'énergie, également l'amélioration 
du cadre de vie. Concernant travaux qui peuvent être faits sur les différentes friches qu'on appelle les zones à faible 
émission qui commencent à être mise en place dans les grandes agglomérations. 

Concernant le budget principal les grandes orientations concernant les recettes de fonctionnement, les produits de 
service sont en légère diminution de 3%, nous étions à 555 000 € budgétisés BP plus BS en 2022, pour 2023 ce sont 
534 000 € de prévus, parce que nous avons revu à la baisse la redevance d'occupation de demain public que nous 
avions budgétisé à hauteur de 16 000 euros en 2022 et nous arrivons à des résultats comptables effectifs au 19 
décembre à à peine 6 000 euros. 
Concernant la fiscalité directe, il est proposé en orientation, et ça fera l'objet d'un vote au prochain Conseil Municipal, 
de poursuivre comme les années précédentes la baisse du taux sur la taxe foncière du foncier bâti et le taux sur la taxe 
du foncier non bâti de 0,5% comme en 2021 et 2022 et comme on propose de le faire en 2023, donc nous avions un 
taux de 50,66% en 2022 nous proposerons au Conseil Municipal de le baisser à 50,40% et concernant la TFNB, elle 
était à 67,84%, nous proposerons de la baisser à 67,50% avec la revalorisation des bases, cela fait un manque à gagner 
d'un peu plus de 20 000 euros. Voilà, pour la commune, en termes de recettes de fonctionnement. 
Concernant la fiscalité indirecte des recettes de fonctionnement, tout ce qui est droit des mutations, une progression 
constante depuis 1998, qui varie entre 4, 5 et 6% d'augmentation par an. Nous proposons dans les orientations de 
l'augmentation 2023 à 6,2% pour arriver à un droit de mutation à 160 000 €. Nous étions à 150 640 € au 19 décembre 
2022. La taxe d'habitation sur la consommation finale d'électricité stable à 53 800 euros. Donc pour un total 
concernant la fiscalité indirecte en très légère augmentation de 3,7 % en 2023 à 213 800 €. 
Concernant les recettes de fonctionnement, les concours financiers de l'État, j'en ai parlé précédemment; donc la 
DGF est stable à 420 800 euros, la DSR est stable à 231 000 €, la DNP également à 170 000 €, les dotations de 
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compensation sur les taxes professionnelles et le fonds départemental est stable aussi, donc arrondi au lieu d'être à 
250 324 € qu'est la valeur réelle au 19 décembre 2022, on propose une orientation à 855 200 €. 
Concernant les dépenses de gestion courante, nous prévoyons une légère diminution à 5710 000 € dont - 2% de 
baisse. Concernant les dépenses réelles on arriverait donc à 5 875 000 € avec une diminution de 1,78%, les dépenses 
d'ordre estimées à hauteur 280 000 €, donc on arriverait à un total de dépenses de fonctionnement de 6 106 000 €, 
sans reprise des résultats de l'exercice 2022. 
Il s'agit d'une orientation parce que l'estimation des recettes qui a été faite pour l'année 2023 s'élève à 6 106 000 €, 
sans les reprises de résultats de l'exercice 2021. 
Concernant des dépenses de fonctionnement, les charges à caractère général (chapitre 011), donc on a on le sait une 
augmentation du coût d'énergie mais qui devrait être en partie compensée donc par la DGF qui est un peu plus dotée, 
qui nous permettra d'absorber cette augmentation et le bouclier énergétique nous permettra effectivement de faire 
ceci. Augmentation des coûts de matière première, on l'a vu, on le verra entre autres dans les projections des projets 
d'investissement que l'on abordera tout à l'heure. 
Concernant les charges de personnel, le projet d'orientation c'est l'augmentation des charges personnelles à hauteur 
de 2 % (3,56 Md€). Alors je me suis renseigné siégeant aux différentes commissions des finances, que ce soit de la 
COBAN ou du SIBA; la COBAN va privilégier une augmentation de 3% estimant qu'effectivement l'État augmenter 
plusieurs fo is dans l'année les points d'indice ou le Smic et le SIBA est resté sur une augmentation annuelle de 1,8%. 
Donc finalement, le fa it d'avoir estimé à peu près à 2% on était à peu près dans les augmentations prévisibles par 
rapport aux intercommunalités auxquelles nous appartenons. Cette augmentation est due à l'évolution légale des 
salaires, au RIFSEEP et aux décisions légales qui peuvent être prises au courant de l'année. Il y aura des remplacements 
d'agents partants, peut-être le recrutement et l'accroissement temporaire d'activité et des saisonniers. Donc peut­ 
être qu'au budget, nous sommes en train de finir les simulations des coûts 2023 des charges de personnel, peut-être 
que l'augmentation sera de 2,5 voire de 3 %. 
Concernant les dépenses de fonctionnement, la subvention aux associations ça sera comme l'an dernier à minima 
50k€ euros comme en 2022. 
Concernant les reversements, c'est-à-dire ce qu'on appelle le FPIC, c'est un reversement que l'on fait directement à la 
COBAN à hauteur de 24 500 euros, ce qui permet aux communes, « un peu plus aisées » d'aider au fonctionnement 
des communes qui le sont un peu moins. C'est la solidarité territoriale. 
Concernant les projets d'investissement, nous avons déjà en 2022, engagé des projets d'investissement sous forme 
d'APCP: 
Aménagement d'espaces verts, La Possession : 100 000 €, donc des AP /CP seront modifiées pour des modifications de 
répartition annuelle du budget et également une augmentation de I' AP parce que le coût de l'inflation des matières 
premières fait que nous serons obligés de revoir lors d'un prochain Compte Municipal ces AP/CP. 
Entre autres, la construction d'un bâtiment pour I' ALSH maternel, I' AP a été estimée à l'époque à hauteur de 800 000 
€ euros en début d'année 2022 et nous avons déjà des réactualisations de certains devis, certains marchés qui datent 
de décembre 2022, nous arrivions déjà 1 200 000 € de par l'augmentation et je ne garantis pas que les marchés qui 
seront passés en 2023 ne seront pas encore supérieurs à cette valeur. 
Concernant les travaux de sécurisation de la rue Daniel Digneaux, les travaux de sécurisation donc I' AP/CP devait 
rester à hauteur de près de 300 000 euros. Le coût de l'inflation montre que finalement on arrive à 460 000 € sur des 
données qui datent de décembre 2022, rien de garantie qu'en 2023, au moment de passer certains marchés, cette 
estimation soit la même. 
Concernant la construction de logements d'urgence, nous étions à hauteur de 380 000 €, nous sommes passés du fait 
de l'inflation à 500 000 euros. 
Les Restes à Réaliser engagés 2022, en date du 19 décembre 2022, à hauteur de 314 378 €. Vous avez la répartition 
par opération. On arrive à chaque année à les diminuer, ce qui est une bonne chose pour le budget, ce qui permet 
d'investir pour des projets qui sont nouveaux pour 2023. Nous arrivions en 2021 à diminuer à hauteur de 459 000 
euros de mémoire, et là en 2022, nous arrivons à diminuer les restes à réaliser à hauteur de 314 000 euros. 

Les grands projets d'investissement qui seront proposés dans le rapport d'orientation budgétaire : 
l'acquisition de biens foncier et immobilier sur la zone Réganeau pour une estimation de 510 000 €, l'aménagement 
du rond-point La Possession comme annoncé lors des vœux pour un montant de 300 000 €, la rénovation des moyens 
d'affichage public pour 150 000 €, alors ça regroupe à la fois les panneaux d'affichage papier et les panneaux lumineux 
qui commencent à être défaillants, la sécurisation de la rue Picqué à hauteur de 200 000 €, la rénovation de locaux 
municipaux (boxe, mairie, écoles) pour un montant de 200 000 €, l'acquisition d'un véhicule électrique à hauteur de 
35 000 €, la rénovation de l'éclairage public, toujours label RICE pour 70 000 €, la création de toilettes publiques dans 
le parc de l'église pour 30 000 € et la vidéoprotection à hauteur de 150 000 euros qui sera certainement présentée 
dans le cadre d'une AP/CP sur 3 phases, mais je laisserai la parole à Monsieur CAISSA sur ce point. 
Donc au budget principal, la structuration de la dette au 1° janvier 2023, le capital restant dû est de 7 253 024,96 €. 
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Donc, nous rembourserons en capital d'emprunt cette année 872 674 € qui se constituent par 272 674 € d'annuité 
d'emprunt que l'on doit, plus 600 000 € de remboursement du prêt relais que l'on avait contracté en 2020 lorsque 
nous avions acheté la parcelle Diaz. 
Pour 2022, deux prêts ont été contractés pour des acquisitions immobilières à hauteur de 1 295 000 €; un prêt de 
765 000 € sur 25 ans à 1,42% pour 2 maisons que nous avons achetées et un autre de 530 000 € sur 3 ans à 1,5 % pour 
l'achat de l'ancien CIC. 
Ces deux emprunts sur la totalité de la durée représentent des intérêts qui sont financés par le budget de 
fonctionnement à hauteur de 164 532 €. 

Concernant le budget Equipement culturel La Caravelle, le budget de fonctionnement prévu à 590 000 €, en légère 
diminution par rapport à 2022 hors reprise des résultats 2022. Cette diminution est due à une revue à la baisse de la 
subvention de fonctionnement qui est demandée au niveau de la Région, nous demandions chaque année 20 000 
euros et nous n'avions que 9 000 euros, donc nous avons baissé de 11000 euros le budget de fonctionnement. 
Une subvention d'équilibre du budget principal au budget annexe, identique à l'année 2022, c'est-à-dire à hauteur des 
479 000 €, donc il est stable. 
Concernant le budget d'investissement, le projet de rénovation énergétique (géothermie et PAC), à hauteur de 
600 000 € le montant était moindre parce qu'il était à un peu plus de 400 000 € mais avec le coût de l'inflation, le coût 
d'investissement a été remis à la hausse c'est-à-dire à 600 000 euros, et ensuite concernant l'équipement d'éclairage 
de scène LED, à hauteur de 83 000 € planifié sur plusieurs années. Il s'agit d'une obligation réglementaire qui nous 
sera imposée au 1° septembre 2024. 
Concernant la structuration de la dette du budget Equipement culturel qui s'élève au 1 janvier 2023 à 622 150 €, le 
remboursement du capital emprunt 2023 pour 132 450€. Un prêt sera sûrement souscrit en 2023 pour le financement 
du projet de rénovation énergétique de La Caravelle, sachant que cette opération est quand même en grande partie 
subventionnée. 

Monsieur le Maire: si vous voulez bien on va entamer les débats et la conclusion sera faite par l'élu responsable des 
finances. 
On reprend beaucoup de chiffres mais c'est bien d'aborder le contexte que l'on connait tous, Monsieur LORRIOT est 
directement parti sur la zone euro mais et moi j'introduisais le sujet sur la zone planétaire quand on voit que la France 
est à une inflation à 6% pour vous donner trois chiffres ... les États-Unis c'est 8% d'inflation, le Royaume-Uni c'est 10 
% etje dirai il n'y a que le Japon qui est en-dessous avec 3 %. Cette inflation, elle a des répercussions automatiquement 
sur des estimations faites il y a 6 mois et de fait nous sommes obligés de revoir nos dires et sans vous parler des prêts 
comme peut le connaître le tout un chacun dans les collectivités. 
Je reviendrai sur la fiscalité parce que le journaliste est là aussi pour retracer la réalité des faits, je le répète pour la 
2eme fois, c'est la 4° année consécutive depuis que nous sommes élus, que nous baissons les taux de fiscalité. Alors 
bien sûr que j'entends des Marcheprimais nous demander pourquoi leur taxe foncière augmente chaque année. Je 
leur réponds qu'elle est due au fait que quand vous payez la taxe foncière c'est la somme d'abord de votre valeur 
foncière multipliée par le taux, puis la taxe d'ordures ménagères donnant automatiquement une somme. Cette valeur 
foncière est liée à la loi des finances et elle évolue. Quand au niveau national elle augmente de 7%, nous collectivité 
jouons sur les taux de certaines multiplications de la base par le taux donnent le résultat donc on a décidé de freiner 
ces augmentations de base en jouant sur le taux. Nous considérons que le contribuable Marcheprimais paye 
suffisamment de taxes foncières et donc nous l'avions promis et aujourd'hui dans les actes et pour la 48° année 
consécutive, nous baissons le taux de la taxe foncière bâti et non bâti. 
Pour le reste des chiffres ont été annoncés et je crois que les élus, ceux qui ont travaillé dans les différents domaines 
peuvent prendre la parole, ouverture au débat si vous voulez rentrer dans des précisions dans les différents domaines 
qui vous concernent. 

Madame Maylis BATS: pour parler pour mes collègues, à part si certains veulent intervenir, Monsieur LORRIOT a 
quand même été assez précis, on va répondre aux questions s'il y en a. 

Madame Karine MARTIN: c'était clair donc il n'y a pas de souci, je vous remercie, c'était limpide. 
Par rapport à ce qui n'a pas été réalisé en 2022, j'aurai aimé savoir pourquoi, tout simplement. Par exemple pour un 
projet comme I' ALSH maternel, savoir si par exemple il y avait eu des problèmes avec des prestataires ou si les délais 
ne pouvaient pas être respectés par rapport aux vacances etc. 

Monsieur le Maire : il n'y a rien eu de particulier ; on désirait faire de cet ALSH le fruit d'une concertation des élus, 
mais aussi des agents. C'est-à-dire que cette structure servira pour la commune, je le disais durant les veux, pour les 
enfants d'aujourd'hui et de demain. C'est-à-dire donner un dimensionnement quand on décide de faire une structure 
qui fait plus de 500 m? dont 350 m' de bâtiments, on ne peut pas laisser un architecte quand bien même il puisse être 
compétent, décider de tout. 
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J'ai donc demandé avec l'appui de la commission de Valérie Gaillet et les élus qui la composent, mais au-delà de cette 
commission, de tout y incorporer. Et quand je dis tout, et je le disais encore aux vœux, il faut venir aux vœux parce 
que c'est intéressant, on dit pas mal de choses ... c'est de dire que ce bâtiment est le premier dans sa nouvelle 
construction qui répond à des nouvelles normes énergétiques d'énergies renouvelables. 
C'est pour cela qu'on a invité aussi ceux qui travaillent dans l'écologie et l'économie d'énergie, David Recapet et sa 
commission, pour faire en sorte que ça soit un bâtiment où il y aura la géothermie, mais au-delà de la géothermie, 
aussi les panneaux solaires. 
Donc tout ce travail a pris du temps et on a demandé à l'architecte de ne pas aller trop vite, qu'on soit conscients 
parce qu'il a fallu faire des études, cet ALSH étant dans une enceinte d'école maternelle, s'il était possible de faire un 
réseau de chaleur énergétique qui puisse prendre en compte aussi l'existence de l'école maternelle. Ces études 
prennent du temps sur l'intérêt de faire uniquement une source énergétique pour un bâtiment ou pour un ensemble 
de bâtiments, et là compte tenu de la proximité des bâtiments les uns avec les autres, on s'était dit mais pourquoi ne 
pas faire en sorte que l'énergie renouvelable incombe à l'école maternelle, à la salle des fêtes, à la salle des sports, on 
a même dit pourquoi pas jusqu'à la mairie. On s'est rendu compte que cela n'était pas possible parce qu'il y avait un 
éloignement et que l'investissement était trop important pour le retour sur ce que nous en aurions eu. 
Ensuite, il y a eu l'inquiétude face à l'évolution du marché car on a remarqué cette flambée des prix dès le début de 
l'année, due à cette déclaration de guerre entre la Russie et l'Ukraine, qui a fait vaciller un peu tout ce qui était stable 
et notamment dans la construction, et passé l'été, on a dit mais faudrait-il pas attendre un tout petit peu pour voir s'il 
y a une stabilité au niveau des prix et au niveau des matériaux parce qu'il commençait à y avoir raréfaction des 
matériaux. 
L'architecte nous disait que le prix allait être bien estimé mais qu'il y allait avoir un retard quant à la construction. 
C'est ce que nous vivons aujourd'hui à Marcheprime avec les 74 logements sociaux de Domofrance où au-delà de la 
Covid et des conséquences au niveau des équipes qui sont là dans la construction, il y a aussi la raréfaction des 
matériaux qui ont provoqué un retard d'un an et demi de livraison dans les logements sociaux. 
On sait qu'il y a un ALSH maternel qui vit aujourd'hui et comme on construit sur du long terme ... Entre temps il y a eu 
l'acquisition d'une des deux maisons, que vous avez pu le voir tout à l'heure pour un montant de 765 000 euros, qui 
est sur l'enceinte de l'école maternelle, et là aussi de dire on va agrandir l'école parce qu'en mettant une bâtisse de 
500 m, on enlève autant de la surface de la cour de l'école maternelle et donc de donner cette capacité 
supplémentaire d'un agrandissement de la cour. 
Tout ceci a fait que on en arrive aujourd'hui à voir quelque chose de de plus clair. 

Madame Karine MARTIN: merci. Je pense que c'était important de le savoir parce que j'entends beaucoup de gens 
qui se posent la question, moi je ne suis pas concernée personnellement, mais j'entends des gens en parler donc c'est 
bien de tout expliquer et je pense que ça va être compliqué dans les années à venir car il va falloir faire des choix, 
enfin ce n'est pas à moi de vous le dire vous le savez très bien, et justement ma question est s'il y a un choix à faire 
parmi tous ces projets qui n'ont pas été faits en 2022 et ceux qui sont proposés pour 2023 quel est votre axe politique? 

Monsieur le Maire : l'axe politique, comme on a pu l'écrire dans le projet électoral, il repose sur les leviers financiers. 
Là où certains se tourneraient facilement sur les 5 000 contribuables de la commune, il faut trouver tous les leviers 
financiers qui sont des subventions, classiques mais aussi considérer qu'il puisse y avoir d'autres modes de 
financement. L'exemple donné tout à l'heure sur la rue Daniel Digneaux qui va être refaite totalement depuis le rond­ 
point central jusqu'à l'entrée de l'Esquirau avec la piste cyclable pour un montant de 450 000 €, c'est aussi et je le 
disais durant les vœux, il y a eu une participation de 200 000 euros en plus par la COBAN. Si on réalise cette voirie, 
c'est qu'il y a aussi une participation intercommunale. 
Pour chaque projet il faut se demander si on ne peut pas aller ouvrir les portes d'aides, de subventions. Je rappelle 
l'exemple de I' ALSH maternel, il ne peut se réaliser que parce qu'il y a 300 000 euros de subventions de la Caisse 
d'Allocations familiales. Il y a aussi des aides de l'État, du Département, mais ce sont les 300 000 euros de la caisse 
d'allocations familiales nous permettent de nous décider sur la réalisation du projet. 
On établit un budget principal le plus près possible du début d'année et il est prévu de le faire toujours dans les deux 
premiers mois de l'année, mais on s'oriente vers un budget supplémentaire, d'autant plus qu'il y a ces inconnues, ces 
chiffres aujourd'hui qui évoluent et qui ne nous permettent pas de garantir même au sein du budget principal ce qu'on 
fera et donc on expliquera si on doit repousser certaines réalisations, bien sûr mais pas de renoncer à l'ALSH maternel. 

Madame Karine MARTIN: quand je parle de choix politiques c'est soit de retarder un projet, soit peut-être de diminuer 
certains éléments à la base mais je ne dis pas d'annuler des projets qui sont comme ceux-ci par exemple. C'est pour 
moi inenvisageable. 

Monsieur le Maire : oui tout à fait. Mais soyons clairs, je résume la situation : en 2020, on constate qu'il y a 2 bâtiments 
qui méritent d'être rénovés mais quand on fait le calcul on s'aperçoit qu'il est préférable de les remplacer, c'est l'ALSH 
maternel et le local qui reçoit aujourd'hui nos jeunes adolescents, le JAM. Donc l'orientation a été vers celle-ci, vers 
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d'abord I' ALSH maternel, tout simplement parce qu'on s'aperçoit que depuis qu'on est arrivé, on est à 8 classes de 
l'école maternelle et demain de par l'évolution démographique, même si on contient celle-ci, et on la guide et on 
l'oriente il y aura une augmentation. Et demain parce qu'on l'a écrit, parce que les chiffres le disent, la commune doit 
s'agrandir harmonieusement, on devra penser à accueillir un deuxième groupe scolaire. Donc l'idée était de faire un 
seul ALSH qui soit de dimension suffisamment grande pour pouvoir accueillir le mercredi et les vacances scolaires tous 
les petits de la maternelle dans un seul et même lieu, en centralité pour pouvoir profiter des structures environnantes 
comme la salle des fêtes, comme la cour de l'école. 
J'ai demandé à ce que la première pierre soit posée au printemps de cette année pour une ouverture avant l'été 2024. 

Madame Maylis BATS: pour compléter, si je m'en réfère par exemple au LED qui devrait être faite à La Caravelle, c'est 
aussi en respectant les délais contraints qui sont septembre 2024 quand on part sur une enveloppe globale pour cette 
année de 83 000 €, c'est se dire qu'on fait moins cette année mais quel l'on garde la possibilité de pouvoir continuer 
l'année prochaine. Donc là il s'agit d'une obligation, mais quand il s'agit d'un choix, c'est ne pas perdre en qualité 
forcément mais étaler sur plusieurs années si vraiment nous sommes contraints. 

Monsieur le Maire : vous savez que la clé de voûte de notre programme électoral repose sur un cœur de ville qu'on 
veut dessiner progressivement, sur un nouveau quartier qui concerne 21 hectares occupés aujourd'hui par une friche 
industrielle. On ne peut pas passer ce rapport sans parler du cœur de ville occupé aujourd'hui par lntermarché et 
demain par la place du village et de ce nouveau quartier. Peut-être monsieur FLEURY vous pouvez donner des détails 
sur tout ça? 

Monsieur Anthony FLEURY: avec grand plaisir. Alors donner des détails, j'ai appris aussi de mon intervention l'année 
dernière à cette même période où j'étais un peu trop rentré dans les détails, je vais rester sur les orientations et 
développer les thématiques. 
Donc il y a le cœur de ville ; pour y revenir dessus, notre objectif finalement c'est de créer demain ce lieu de 
convivialité, ce lieu de rassemblement. Pour cela, on l'a vu, je ne vais pas repasser par toutes les étapes, il y a ce 
déplacement d'lntermarché. Nous sommes toujours en communication avec les responsables d'lntermarché, les 
architectes et autres qui jour après jour et mois après mois construisent le projet. J'ai d'ailleurs eu l'occasion en 
commission de montrer des évolutions de plans et nous avons déjà été sur le terrain et nous y retournerons pour ce 
déplacement sur cette première partie. On l'a vu aussi le cœur de ville c'est aussi la friche, avec le déplacement du 
commerce mais également l'aménagement au niveau du n"43, on en a discuté ensemble en fin d'année, il y a cette 
dépollution et cette déconstruction. On va commencer d'ailleurs par une déconstruction avec les premiers bâtiments 
au niveau du n°43 avenue de la côte d'argent dans le premier trimestre 2023 qui vont avoir des évolutions de 
déconstruction, qui suivront d'ailleurs sur la partie lntermarché durant l'année 2023 également. 
Nous allons avoir cette évolution avec les bâtiments que vous voyez depuis des années qui vont commencer à être 
déconstruits et puis on étudiera également la dépollution. 
Travailler sur le cœur de ville, c'est aussi parler de ce parc Pereire, de parler de notre poumon vert. Alors aujourd'hui 
on le voit, il y a des barrières qui sont mises, et d'ailleurs c'était une question, qu'on avait eue au dernier Conseil 
Municipal à laquelle j'avais répondu que nous traitons en commission ; ce stationnement sauvage, principalement mis 
en place pour regagner la gare, alors on commence à travailler dessus en commission et pendant cette année 2023 
on a envie de d'aller plus loin dans nos réflexions pour, retirer ces barrières ou au moins faire quelque chose de plus 
correct. Je précise que cet aménagement de notre poumon vert est pour répondre à deux objectifs : par rapport au 
stationnement de la gare et aussi envisager des stationnements pour le cœur de ville de demain, mais ce n'est pas 
non plus uniquement la commune qui va s'occuper de cela. N'oublions pas que la gare c'est un pôle d'échange 
intermodal, que c'est une compétence aussi de la CO BAN que je sollicite encore une fois par vous Monsieur le Maire 
en en tant que vice-président, pour nous accompagner pour cette transformation de cet espace, qui fait partie du 
cœur de ville. 
Je me permets de d'aborder d'autres thématiques qui tiennent à cœur à la délégation d'aménagement du cœur de 
ville, tourisme vert et patrimoine, qui vont être de continuer la végétalisation sur notre commune, on l'avait avec 
l'entrée de ville côté Val de l'Eyre, d'ailleurs ce n'est pas terminé, les travaux ont été mis en stand-by un peu pour des 
raisons climatiques, mais ça va reprendre très prochainement. Nous continuerons notre végétalisation, 
l'aménagement de nos pistes cyclables afin d'améliorer notre de vie c'est important, que ça soit avec notre parc 
complet de poubelles de tri qui sont apparues et puis également des bancs ont été rénovés, mais on voit qu'il y a 
encore des quartiers qui sont délaissés, ce n'est pas normal et on va travailler pour harmoniser cela. 
On va traiter aussi, c'est une question qui avait été posée récemment ou peut-être j'en discutais avec quelqu'un lors 
des vœux, sur nos amis les animaux puisqu'il y a quelque part un peu d'incivilité sur certaines zones de la commune, 
donc on va apporter certains outils qui certes ne se substitueront pas à la bienveillance des gens et également travailler 
sur la conservation de notre patrimoine. Vous voyez avec les déconstructions, dépollutions, et je l'avais dit d'ailleurs, 
on veut pas faire table rase du passé donc, on a des idées ; avant que la friche ne soit transformée de garder cette 
mémoire de structure par exemple. Je ne rentre pas trop dans les détails mais vous voyez qu'on a plein de projets, 
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qu'on a déjà commencé à travailler en commission depuis le mois de septembre et ces projets ont encore besoin 
d'être détaillés et précisés pour arriver au budget. 

Monsieur le Maire: ce n'est pas que je découvre, mais qu'en est-il du parc de l'église? 

Monsieur Anthony FLEURY: une évolution sur la commune aussi dans le bien-être c'est d'apporter des toilettes 
publiques. On le voit sur nos communes voisines et c'est développé déjà ; j'ai presque envie de dire qu'on est un petit 
peu en retard sur ce point, pas en retard car nous avons des toilettes publiques au parc Pereire mais ce n'est pas 
l'endroit que l'on attend. 
Lors de ce salon des maires, on a pu visiter et c'est là que c'est intéressant, on parlait de visio pendant le salon des 
maires, mais la visio pendant le salon des maires on ne peut pas rentrer dans ces infrastructures qui nous permettent 
de discuter aussi avec les exposants qui ont des retours d'expériences sur les communes voisines. Alors l'axe du parc 
de l'Eglise a été discuté en commission mais finalement un travail on voit aussi qu'il n'y a pas que le parc de l'église 
qui pourrait être intéressant. Peut-être qu'aujourd'hui vous voyez dans la proposition d'orientation budgétaire une 
ligne toilette parc de l'église mais peut-être que demain finalement on aura une autre priorité de lieu(x), nous allons 
continuer à travailler pour développer cela mais aussi pour répondre à cette tranche intergénérationnelle parce que 
ça sert aussi bien pour les plus petits que pour les plus grands. 

Monsieur le Maire : merci Anthony. Je regarde Monsieur BARGACH pour le sujet du rond-point de la Possession. 
C'est bien parce qu'on a parlé, reparlé, certains nous demandent ce que nous attendons. Bien sûr que vous avez tous 
compris que quand l'équipe municipale précédente a réalisé le rond-point central qui a provoqué une fluidification 
qui était entravée par un feu rouge. Donc il fallait absolument, ce qu'ils ont fait, enlever ces feux rouges et faire un 
rond-point provisoire. Et on a expliqué à plusieurs reprises que ce rond-point ne pouvait pas être réalisé tant qu'on ne 
savait pas ce qui allait être fait sur le coin de la friche industrielle parce qu'il y avait plusieurs hypothèses dont celle de 
créer une cinquième branche qui rentrerait dans la friche industrielle ; donc des études ont été faites, des hypothèses 
ont été émises, des discussions ont été engagées avec notamment ce qui va occuper ce coin de la friche, à savoir 
l'lntermarché et donc, l'idée actée de ne maintenir les quatre branches existantes et donc monsieur BARGACH? 

Monsieur Abderrazzack BARGACH : je vous dirais tout simplement merci monsieur le maire, vous avez tout dit ! 
Ce qui est important dans cette réalisation, c'est qu'on espère voir le jour, on en a discuté en commission, c'est vrai 
qu'il y a eu il y a eu un travail assez poussé : la réflexion sur quand faire ? Quand commencer ? Quatre branches ou 
cinq branches? Après plusieurs études avec le Département, on a opté pour quatre branches et on partirait 
éventuellement sur une réalisation pour la fin de cette année normalement qui pourra se faire en deux exercices 2023- 
2024. 
Le grand chantier de cette année, il y aura d'ailleurs le 04 février prochain une réunion sur ce sujet et sont invités tous 
les gens qui habitent rue Daniel Digneaux , le lotissement l'Esquirau pour les informer de tout ce qu'ils vont subir avec 
cette nouvelle réalisation de travaux sur la rue de réalisation de la piste cyclable partagée et le maillage en fin de 
compte de la piste cyclable pour aller vers le collège, derrière le lotissement. 

Monsieur le Maire : j'aimerais quand même revenir sur le rond-point de La possession. Il n'est pas un rond-point 
comme une infrastructure qui va fluidifier ce carrefour, mais avec le rond-point de central, je l'ai dit durant les voeux, 
ils vont constituer les deux piliers du futur coeur de ville. À tel point qu'on va instaurer un 30kms/heure entre le rond­ 
point central et le rond-point de la Possession. Il faut que les gens qui traversent cette commune, pour ceux qui y 
vivent et pour ceux tout simplement qui la traversent, que quand ils ont franchi en venant du nord le rond-point 
central et qu'ils arrivent jusqu'au rond-point de la Possession, ils comprennent qu'ils sont dans un coeur de ville et 
l'aménagement se fera ensuite entre ces deux ronds-points par un aménagement qui devra automatiquement obliger 
le conducteur à rouler à 30kms/heure. On parlera ensuite du passage des poids lourds, mais ce n'est pas le sujet de 
ce soir. 

Madame Karine MARTIN : vous avez parlé de la sécurisation de la rue Robert Piqué, donc je voulais en savoir un peu 
plus parce que je pense que ça intéresse les gens ; je voulais savoir si c'était aussi la continuité de ce qui est mobilité 
douce etc. Et si ça voulait dire qu'à partir de l'année prochaine vous alliez tous les ans faire une rue à l'intérieur des 
quartiers. Cette dernière question car on a fait des gros travaux jusqu'à maintenant et dans les quartiers un petit peu 
plus anciens, on voit qu'il y a des problèmes de voirie qui ne sont pas nouveaux. 

Monsieur le Maire : je vais vous dire de relire le compte-rendu du rapport d'orientation budgétaire de l'année dernière 
et je l'ai dit l'année précédente pour ceux comme vous qui avez quelques défaillances de mémoire, j'ai dit que chaque 
année durant cette mandature il y aurait une enveloppe sur les infrastructures routières. Que ça soit sur les axes 
principaux ou que ça soit sur les voies secondaires. L'exemple même d'un axe principal rue Digneaux pour cette année, 
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du rond-point parce que je considère que c'est une infrastructure de taille mais aussi de la rue du Robert Piquet qui 
incombe uniquement un quartier, en l'occurrence la vieille Possession. 
Chaque année, et que le journaliste l'écrive comme ça on le comprendra encore plus de façon générale chaque année. 

Madame Karine MARTIN: alors je pose la question parce qu'il y a des gens qui se posent la question et qui ne sont pas 
là aux Conseils Municipaux ou qui habitent Marcheprime depuis pas très longtemps et donc je pense que c'est 
l'occasion justement de parler des projets et des choses que les gens ne suivent pas comme nous. C'est pour ça que 
je reposerai la question, certainement l'année prochaine. 

Monsieur le Maire : très bien. On peut le répéter autant qu'il faut et on l'écrit, il y a même un journaliste qui doit 
l'écrire. J'insiste un peu sur le journaliste ce soir, c'est sa fête. 

Monsieur Abderrazzack BARGACH : la rue Robert Picqué est une des vieilles rues de Marcheprime et la problématique 
c'est qu'au début de cette rue, comme on en a parlé en commission, c'est de réaliser ces premiers enfouissements 
donc de réseaux jusqu'à l'entrée du lotissement de la Possession et après c'est d'équilibrer cette rue, c'est-à-dire de 
la rendre un peu plus sécurisée. Aujourd'hui, elle est en train de se détériorer et donc il s'agit plutôt de l'équilibrer et 
de l'arranger un peu mieux. 

Monsieur le Maire : il faut considérer cette rue en deux parties. La première, celle où tous les habitants de la 
Possession l'empruntent quand ils sortent de l'avenue de la Possession jusqu'au rond-point du cimetière. Cette 
première partie, pour laquelle il y a eu déjà une piste cyclable de réaliser sur le côté, doit être refaite complètement 
avec des places de parking sur le côté. On laisse cette partie pour cette année, on n'en parle pas pour cette année, 
parce qu'il y a encore des constructions nouvelles qui ont été faites et il risque d'y en avoir par division parcellaire. 
Quand on parle de la réhabilitation, elle part de l'avenue de la Possession, elle fait toute la ligne droite et tout le lacet 
jusqu'à l'impasse. C'est ça ces 200 000 € qui sont une réfection complète à partir du moment où on a décidé qu'il n'y 
aurait pas de d'assainissement collectif pour ce quartier-là, qui est en zone naturelle d'habitation, donc chacun gère 
par un assainissement individuel. Il y aura une réflexion, parce que bien sûr comme dit monsieur BARGACH, quand 
les véhicules se croisent ils roulent sur les bas-côtés, donc il faut élargir un peu, mais il y a cette ligne droite qui donne 
un coup d'accélération à ceux qui, considérant qu'ils ont la visibilité, se donnent le droit d'aller à une certaine vitesse 
inconvenable, et donc on fera des aménagements sur cette réhabilitation pour casser cette vitesse et la réduire. 

Monsieur Christophe CAÏSSA: je vais continuer sur la sécurisation des voiries. Juste pour dire que moi, tous les ans, 
j'ai l'intention de de travailler sur les avenues, sur les rues intérieures avant des gros projets, mais pour sécuriser au 
maximum nos rues. L'année dernière on a fait l'avenue de Testemaure et cette année, je vais travailler sur une autre 
avenue, sur une autre rue, qui sera j'espère, réalisée, je leur proposerai en commission ainsi qu'à Monsieur le Maire. 

Concernant la vidéoprotection, donc monsieur LORRIOT disait que c'était en trois phases. 
Sur les trois phases la phase, la première regroupera toutes les entrées de la commune du centre-bourg je parle, la 
deuxième concernera la mairie, la gare et la Maison Pereire et la troisième phase le quartier de Croix d'Hins qui a été 
ajouté car non prévu au départ sachant qu'il y a quand même des habitants et une école. Le projet avance, le marché 
sera écrit prochainement et après on va attendre les retours. Le projet sera voté par délibération bien sûr du Conseil 
municipal. 

Monsieur Christophe LORRIOT: cela fera l'objet d'une AP/CP 

Monsieur le Maire: pour vulgariser l'AP/CP c'est quand on travaille sur plusieurs années et donc on inscrit le montant 
initial global mais on saucissonne pour lisser davantage cette réalisation qui peut se faire sur 2 à Sans. 

Monsieur Christophe CAÏSSA : le budget alloué concerne les trois phases, je préfère le préciser quand même. 

Monsieur Xavier GUICHEN EV: juste pour revenir justement sur les AP/CP, je déplore, mais bon on n' y est pas pour 
grand-chose et vous non plus. C'est que la commande publique, reste une solution de facilité je trouve, pour les 
entreprises parce que si on regarde les enveloppes des différents projets donc ils sont engagés sous forme d'AP/CP 
sur 2022, alors qu'on a une inflation qui est contenue quand même sous les 10 voire 8 %, on constate que ces 
enveloppes augmentent de plus de 30 % ... ce qui est colossal. 

Monsieur le Maire : il y a un effet je dirais « salutaire » à ce phénomène-là. C'est que quand on augmente comme ça 
le prix il y a la concurrence qui est mise en exergue. Je prends l'exemple de la rue Digneaux; l'estimatif a augmenté et 
on se retrouve avec de la concurrence. Pourquoi ? Parce que toutes les collectivités deviennent frileuses à partir du 
moment où on considère qu'on est en capacité de faire 3 ou 4 réalisations mais que les prix augmentent, on commence 

Conseil municipal du 26 janvier 2023 
Page 14 sur 22 



à enlever une réalisation, une autre, mis bout à bout à l'échelle d'un département, on se retrouve avec des communes 
qui vont moins faire de travaux. Et donc, ceux qui répondent aux marchés, se retrouvent avec moins d'offres. 
Automatiquement, l'exemple de la rue Daniel Digneaux a fait que l'entreprise qui avait l'habitude, et on peut le dire 
aujourd'hui parce que le choix a été fait, avait l'habitude de faire la réfection de voirie comme celle de rue Léa Lagrange 
s'est retrouvée avec 120 000 € au-dessus du candidat choisi parce qu'il y a la concurrence qui aujourd'hui dépasse le 
simple territoire de la commune et donc il y a un côté je dirais « vertueux » qui peut nous revenir comme étant positif 
ou des estimations qui se concrétisent lors du marché, lors de la signature, par des montants un peu moins élevés que 
des estimations. Ça peut être aussi un atout pour quelques collectivités sur certains marchés. 

Monsieur Xavier GUICHENEY: espérons qu'on aura de bonnes surprises alors. 

Monsieur le Maire : et là 120 000 euros de moins que le prix estimé, c'est intéressant. Mais quand même, dans 
l'ensemble les prix augmentent de façon fulgurante et il faut se raison garder et quelques fois se dire qu'on va 
repousser le projet d'une année quand il le faut et quand on ne peut pas attendre se donner d'autres priorités. 

Monsieur Xavier GUICHENEY : dernier point sur cette présentation qui était très claire; je serai peut-être un peu 
moins optimiste concernant la fiscalité indirecte concernant les droits de mutation pour plusieurs raisons : déjà les 
prix commencent à baisser, je pense qu'on a passé un pic, et ces 160 000 € on aura du mal à les attendre aussi car ça 
a baissé aussi bien en volume qu'en valeur donc je vous le disais les prix baissent et devant la difficulté en plus de 
l'obtention du crédit que les gens ont connu à cause du taux d'usure en 2022 et qui va se poursuivre en 2023, donc je 
pense que le marché va se ralentir très nettement sur des prix inférieurs et je pense qu'on a déjà remarqué que ça 
allait baisser en 2022 puisqu'ils étaient passés en 2021 de 7,6 à 5,5% je pense que ça va continuer à baisser. 

Monsieur Christophe LORRIOT : oui c'est fort possible, votre remarque est tout à fait pertinente et il se peut 
qu'effectivement cette baisse soit bien configurée au budget primitif, il n'y a pas de souci ça. 

Monsieur le Maire : on verra, il y a un paramètre quand même qui fait que sur le département de la Gironde, il y a 
chaque année 20 000 habitants de plus puisqu'on a cette ligne entre le Libourne, la métropole bordelaise et le bassin 
d'Arcachon, donc une attractivité qui fait que ce que vous dites est vrai dans l'ensemble, un peu moins dans des 
territoires comme le nôtre, où on a remarqué qu'il y a un phénomène récent je dirais, datant de quelques années, 
c'est le « turn-over » des personnes habitant de Marcheprime, qui quittent la ville pour X raison et notamment 
financières aussi, à la différence d'il y a 20 ou 30 ans, car les gens achetaient et restaient sur la commune. Mais je suis 
d'accord avec vous, d'une façon générale. 

C'est bien de nourrir ces débats, donc on va laisser conclure Monsieur LORRIOT pour la conclusion à moins que vous 
ayez d'autres questions. On aura l'occasion d'y revenir lors du budget avec des données plus précises. » 

Monsieur LORRIOT donne lecture de la délibération proposée au vote du Conseil Municipal : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2312-1 et D 2312-3; 
Vu la réunion de la Commission des Finances qui s'est tenue le 17 janvier 2023 ; 
Vu le rapport d'orientations budgétaires ci- joint; 

Considérant qu'il appartient à Monsieur le Maire de présenter à son assemblée délibérante un Rapport sur les 
Orientations Budgétaires comprenant les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, en 
fonctionnement comme en investissement, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la 
gestion de la dette ; 

Considérant que ce débat doit se tenir obligatoirement dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget et 
porte sur les orientations générales pour l'exercice concerné ; 

Considérant que ce débat porte sur les orientations constatées et à venir de la structure budgétaire communale ; 

Après en avoir débattu : 

- PREND ACTE de la tenue du débat sur le Rapport d'Orientations Budgétaires 2023 ; 
- PRECISE que ce rapport sera transmis au Président de la COBAN dans un délai de quinze jours à compter de son 
examen par l'assemblée délibérante ; 
- DIT que ce rapport sera mis à la disposition du public à l'hôtel de ville, dans les quinze jours suivants la tenue du 
débat d'orientation budgétaire et que le public sera avisé de cette mise à disposition par tout moyen. ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité et au Trésorier principal. 
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L'assemblée prend acte de la tenue du Débat d'Orientations Budgétaires (DOB). 

Délibération n2023-06 : Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde - Convention 
d'adhésion à l'offre de service de prévention et santé au travail (annexe 6a). 

Madame BATS, adjointe aux ressources humaines expose : «les autorités territoriales sont chargées de veiller à la 
sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. Pour cela les collectivités doivent disposer 
d'un service de médecine préventive : soit en créant leur propre service, soit en adhérant aux services de prévention 
et de santé au travail mutualisé. Cette mutualisation n'est pas obligatoire, c'est une mission facultative du Centre de 
Gestion. Nous avons la chance que le Centre de Gestion de Gironde mette en place un service de prévention et de 
santé au travail et qu'il nous propose donc de signer une convention. Le fait de conventionner, si cette délibération est 
actée, n'engage aucun frais financier dans le conventionnement mais par contre nous donne la possibilité de faire 
baisser le prix des actes et aussi de pouvoir acquérir d'autres actes auxquels nous n'aurions pas accès sans ce 
conventionnement dans ce domaine de la prévention et de la protection de la santé des agents et de la sécurité. » 

Madame BATS donne lecture de la délibération soumise au vote : 

Vu la Loi n 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail; 
Vu le décret n• 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale; 
Vu le décret n 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu le règlement de fonctionnement du service prévention et santé au travail du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Gironde ; 
Vu la convention d'adhésion à l'offre de service proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Gironde telle qu'annexée à la présente délibération ; 

Considérant : 
que les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents 
placés sous leur autorité, 
que les employeurs territoriaux doivent disposer d'un service de médecine préventive pour leurs agents, 
que le service de médecine préventive a pour mission d'éviter toute altération de l'état de santé des agents 
territoriaux du fait de leur travail, notamment en surveillant leur état de santé, les conditions d'hygiène du 
travail ainsi que les risques de contagion, 
que les centres de gestion peuvent créer des services de médecine préventive, de médecine agréée et de 
contrôle ou de prévention des risques professionnels, qui sont mis à la disposition des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, 
l'offre de service de prévention et de santé au travail proposée par le Centre de Gestion de la Gironde telle 
que décrite dans le catalogue des prestations, 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

-DÉCIDE de solliciter le Centre de Gestion de la Gironde pour bénéficier de l'offre de service de prévention et de santé 
au travail; 
-DÉCIDE de prévoir les crédits (chapitre 12) correspondants au budget de la collectivité; 
-AUTORISE Monsieur le Maire ou son adjointe déléguée en charge des Ressources Humaines à signer la convention 
correspondante telle qu'annexée à la présente délibération ; 
-DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire : «merci Maylis. Vous avez tous reçu la convention, vous avez pu prendre connaissance des 
différents articles. Y-a-t-il des questions, des observations sur cette convention ? Non ? » 

Sans observation, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n2023-07: Création d'emplois non permanents pour accroissement temporaire d'activité 
et saisonniers pour l'année 2023 

Madame BATS, adjointe aux ressources humaines expose :« donc il s'agit d'une délibération qui est présentée chaque 
début d'année en général lors du premier Conseil Municipal et qui vise donc à la création d'emplois non permanents, 
pour des activités temporaires ou alors des saisonniers. 
Je voudrais simplement faire un point sur les recrutements qui pourraient être faits de saisonniers ; dans la 
délibération, 8 adjoints d'animation, 3 éducateurs des activités physiques et sportives et 2 adjoints techniques. 
Donc ce sont ces saisonniers, en dehors des 3 éducateurs des activités physiques et sportives qui concernent la mise 
en place du service CAP 33. Pour les adjoints d'animation et les adjoints techniques, ce sont ces postes qui nous 
permettent de proposer des jobs d'été aux jeunes Marcheprimais dans le service animation et au service technique. » 

Madame BATS, donne lecture de la délibération soumise au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles R.2313-3 et L.2313-1; 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L 332-23; 
Vu le décret n88-145 du 15 février 1988 et notamment son article 3; 
Considérant qu'il est nécessaire de créer des postes saisonniers correspondant aux besoins de la commune pour 
l'année 2023 répartis comme suit : 

8 adjoints d'animation 
3 Educateurs des Activités Physiques et Sportives 
2 adjoints techniques; 

Considérant qu'il est nécessaire de créer des postes pour accroissement temporaire d'activités correspondant aux 
besoins de la commune pour l'année 2023 répartis comme suit: 

2 adjoints techniques; 
1 adjoint d'animation ; 
1 adjoint administratif ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DÉCIDE de créer les emplois non permanents correspondant à un accroissement temporaire et saisonnier d'activité 
pour l'année 2023 ; 
- DÉCIDE de l'imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget principal de la 
ville; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire :«merci Madame BATS. Vous avez compris que ce point, il permet aussi d'affiner le budget qui va 
être voté dans les prochaines semaines et de dire qu'au niveau de la charge du personnel, quand Christophe LORRIOT 
parle de +2 %, c'est qu'il a considéré aussi l'accroissement du personnel saisonnier ou par rapport à une activité 
croissante des agents de la commune. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2023-08 : Mise à jour du tableau des effectifs du personnel communal 
(annexe 8 a). 

Madame BATS, adjointe aux ressources humaines expose : « donc dans le cadre de ce premier tableau des effectifs 
puisqu'il y en a un autre qui suivra concernant le personnel des agents de la Caravelle. 
Donc pour le personnel communal, il fait état de la création de postes pour répondre aux besoins de personnels des 
services et permettre la continuité du service public. Nous envisageons de recruter plusieurs agents à plusieurs titres 
parce que les enjeux politiques évoluent, parce que les technicités évoluent et donc c'est vraiment une volonté 
politique, d'étoffer les services et de permettre d'accroître cette technicité. 
Mais concernant ce tableau des effectifs, il s'agit aussi de créer des postes dans le cadre de la nomination de plusieurs 
agents au titre de leur avancement de grade. » 

Madame BATS, donne lecture de la délibération soumise au vote : 
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Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article les articles R.2313-3et L.2313-1; 
Vu le Code général de la fonction publique, ses articles L313-1, L332-8 et suivants; 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris en 
application des articles 4 et 6 de la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée; 
Vu le tableau des effectifs de la collectivité, mis à jour le 17 novembre 2022 par délibération n°12-17112022; 

Considérant qu'il est nécessaire de créer des postes correspondant aux besoins de la commune et de disposer d'un tableau 
des effectifs de la commune à jour; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DÉCIDE de créer 1 poste de rédacteur principal de 2" classe Titulaire à temps complet ; 
- DÉCIDE de créer 1 poste d'Educateur de Jeunes Enfants Titulaire de classe supérieure à temps non complet; 
- DÉCIDE de créer 3 postes d'adjoint technique principal de 1° classe Titulaire à temps complet ; 
- ADOPTE le tableau des effectifs mis à jour par voie de conséquence et annexé à la présente à compter du 26 janvier 
2023; 
- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des postes crées sont inscrits au budget de la commune 
au chapitre 012 ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son Adjointe déléguée aux Ressources Humaines à signer tout document relatif à ce 
dossier; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité. 

Discussion(s) : 
Madame Maylis BATS : « pour compléter ce qu'a dit Monsieur le Maire tout à l'heure, il est bien évident que le fait de 
changer de grade impacte aussi le budget de fonctionnement dont il a été fait état tout à l'heure. 

Monsieur le Maire: rien de particulier si ce n'est d'avoir vraiment un tableau de route au niveau des effectifs du 
personnel communal. 

Madame Karine MARTIN: j'ai une question, c'est le langage administratif, donc pour éclaircir ... un poste de rédacteur 
principal de deuxième classe titulaire à temps complet, si vous pouvez traduire, quel va être le poste requis en fait. 

Madame Maylis BATS : c'est dans les avancements de grade. 

Madame Karine MARTIN: c'est moi qui ai mal compris parce qu'on vous avait parlé aussi de recrutement je voulais 
savoir quels étaient les objectifs en terme de recrutement ? 

Madame Maylis BATS: alors en termes de recrutement, pour le moment il y a 2 services qu'il est question d'étoffer 
vu les enjeux politiques et la volonté par rapport aux technicités : le service communication et le service ressources 
humaines. Donc là dans cette présente délibération on accède à la création de ces emplois-là. 

Monsieur le Maire : la plupart du temps c'est de l'évolution de carrière. 

Monsieur Christophe LORRIOT : on est obligé de créer des postes qui correspondent au grade d'avancement sinon on 
ne pourrait pas faire avancer les agents dans leur carrière. 

Monsieur Xavier GUICHENEY : la commune fonctionne depuis quelques temps déjà sans Directeur Général des 
Services. Est-ce que vous avez dans l'optique de recruter quelqu'un pour pouvoir ce poste? 

Monsieur le Maire: bien sûr. La commune, comme toute commune de France, a besoin soit d'un Secrétaire Général 
soit d'un Directeur Général des Services. 
Les mois sont passés avec un départ du Directeur Général des Services et il est prévu pour les prochains mois, l'arrivée 
d'un nouveau ou d'une nouvelle directrice des services. Je la présenterai. 
On peut toujours travailler sans Directeur Général de Services, mais dans une pyramide qui compte aujourd'hui une 
centaine d'agents, il faut à son sommet un Directeur Général des Services et ce n'est pas au maire d'être au sommet. » 
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Délibération n2023-09 : Mise à jour du tableau des effectifs du personnel équipement culturel La 
Caravelle (annexe 9 a) 

Madame BATS, adjointe aux ressources humaines expose que : « donc là, il n'y a pas de recrutement, il s'agit juste de 
répondre aux avancements de grade » et donne lecture de la délibération soumise au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article les articles R.2313-3 et L.2313-1; 
Vu le Code général de la fonction publique, ses articles L313-1, L332-8 et suivants; 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris en 
application des articles 4 et 6 de la loi n• 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 
Vu le tableau des effectifs de l'équipement culturel, mis à jour le 17 juin 2021 par délibération n23-06-21-15 du 17 
juin 2021; 

Considérant qu'il est nécessaire de créer des postes correspondant aux besoins de la Commune et de disposer d'un 
tableau des effectifs de la Commune à jour; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- DÉCIDE de créer 1 poste de technicien principal de 1 classe Titulaire à temps complet ; 
- ADOPTE le tableau des effectifs mis à jour par voie de conséquence et annexé à la présente à compter du 26 janvier 
2023; 
- DÉCIDE de l'imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son Adjointe déléguée aux Ressources Humaines à signer tout document relatif à ce 
dossier; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2023-10: Compte-rendu des décisions prises par le maire dans le cadre de ses délégations. 

Monsieur le Maire expose que :«à chaque fois on fait la somme de toutes les décisions que j'ai pu prendre depuis le 
dernier Conseil Municipal du 20 décembre jusqu'à aujourd'hui, j'ai pris 12 décisions. Pour l'année 2022, il y a eu 52 
décisions du maire, comme 52 semaines, une décision par semaine c'est pas mal, et depuis ces trois premières 
semaines j'ai pris déjà 8 décisions. 
Vous remarquerez réunion de Conseil après réunion de Conseil, il y aura de plus en plus de décisions prises par le 
maire et un peu moins de délibérations du Conseil Municipal parce que par délégation, vous m'avez donné cette 
facilité d'opérer au niveau des affaires de la commune. 
Donc je vais juste les lire et s'il y a des remarques j'y répondrai ou mes collègues y répondront. » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2122-22; 
Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil municipal du 18 juin 2020 et compte­ 
tenu du fait qu'il doive en informer le Conseil municipal ; 

Considérant que Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions municipales, qui se trouvent sur le site 
internet de la ville dans leur intégralité, pour les objets ci-après : 

DM2022-49 09/12/2022 DEMANDE DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT A LA REGION NOUVELLE AQUITAINE POUR 
LE PROJET CULTUREL DE LA CARAVELLE 2022-2023. 

DM2022-50 " DEMANDE DE SUBVENTION A LA REGION NOUVELLE AQUITAINE POUR LE FESTIVAL BAZAR DES 
MOMES 2023. 

DM2022-51 " MARCHE AVEC LA SOCIETE MICROBIB POUR LA MAINTENANCE DU LOGICIEL DE LA 
BIBLIOTHEQUE - 426 EUROS TTC/AN. 

DM2022-52 13/12/2022 CONVENTION DE LOCATION TEMPORAIRE ET PRECAIRE LOGEMENT SITUE 4 PLACE DES 
CATALPAS DU 01/01 AU 31/12/2023. 

DM2023-01 03/01/2023 CONVENTION DE RENOUVELLEMENT AVEC LA SOCIETE REGIE EDITIONS - MISE A DISPOSITION 
D'UN VEHICULE ELECTRIQUE. 
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DM2023-02 " CONVENTION AVEC LA STE EURL STEPHANIE MONTEIL - AGRANDISSEMENT DU HALL DE 
L'ESPACE CULTUREL LA CARAVELLE. 

DM2023-03 11/01/2023 MARCHE AVEC LA COMPAGNIE LES PORTES QUI CLAQUENT D'UN MONTANT DE 900 EUROS TTC 
- SPECTACLE « HORLA(S) » DANS LE CADRE DES NUITS DE LA LECTURE A LA BIBLIOTHEQUE. 

DM2023-04 " MARCHE AVEC LA SOCIETE SOPEGA TP- TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE LA RUE DANIEL 
DIGNEAUX - 431 720,80 EUROS TTC 

DM2023-05 13/01/2023 LA CARAVELLE - COTISATION 2023 A L'IDDAC- 310 EUROS TTC 
DM2023-06 n LA CARAVELLE- ACHAT DE BILLETS VIERGES DE SPECTACLE POUR EDITION DES PLACES DE 

SPECTACLE- 139,20 TTC 
DM2023-07 " MARCHE AVEC LA COMPAGNIE CIRQUE HIRSUTE- SPECTACLE AUX ETOILES A LA CARAVELLE - 4 

087,70 EUROS TTC 

DM2023-08 " MARCHE AVEC LA COMPAGNIE REVOLUTION- SPECTACLE LES FORAINS A LA CARAVELLE - 6 
687,01 EUROS TTC 

Ayant entendu cet exposé, le Conseil municipal : 

- PREND ACTE de ces décisions. 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES. 

Monsieur le Maire donne lecture des remerciements qu'il a reçu suite à des obsèques. 

Il donne ensuite la parole à Monsieur David RECAPET : « je vais parler de plusieurs sujets ; on va commencer par les 
travaux des ombrières qui se situent au niveau du gymnase et de l'école privée. Il va y avoir des problèmes de 
circulation et de stationnement pendant les travaux qui devraient commencer semaine 06 et se terminer début mars. 
Donc pendant cette période, il y aura une circulation alternée et une condamnation des parkings devant le gymnase. 
Les travaux doivent être effectués normalement pendant les vacances scolaires mais ils peuvent déborder un peu 
donc cela pourrait engendrer quelques incommodités. Ces travaux d'ombrières sont traités par le SDEEG qui auraient 
dû être commencés déjà depuis un moment mais ont pris du retard du fait de problèmes de l'entreprise. 
Puis les travaux de modernisation de l'éclairage public qui ont commencé par le hameau d'Aquitaine et qui sont en 
train de se poursuivre au niveau de la résidence Georges Good. lis sont pratiquement terminés, donc toujours dans 
notre volonté d'améliorer l'éclairage public et de passer au label RICE. 
Ensuite, la pompe à chaleur de La Caravelle; les travaux vont enfin commencer, fin janvier / début février; il y a 
plusieurs lots, tout d'abord le lot CVC (Chauffage Ventilation Climatisation) qui est le plus gros lot, le plus long qui 
concerne surtout les travaux de la salle. On a convenu d'un étalement des travaux sur pratiquement 6 mois afin de 
gêner le moins possible le fonctionnement de La Caravelle. Les travaux CVC concernent tout ce qui est centrale de 
traitement d'air, tout ce qui est gainable et la nouvelle climatisation au niveau des autres locaux. Ces travaux se 
termineront vers le mois d'août. Pour ce qui est de l'installation de la pompe à chaleur qui devrait également être 
installé à ce moment-là et des travaux de sonde géothermie dans le parc devant La Caravelle (entre la route nationale 
et le bâtiment), devraient durer environ 4 semaines, donc tout le mois de juillet et éventuellement un peu au mois 
d'août. 
De plus, en juillet, le local de géothermie de la pompe à chaleur sera mis hors d'eau, ce qui permettra aussi de protéger 
les pompes à chaleur et d'éviter que les personnes malintentionnées n'y aillent. 
Enfin, nous allons continuer à travailler sur l'amélioration énergétique de nos bâtiments tout en faisant des travaux 
d'amélioration dans nos installations de chauffage des bâtiments communaux afin de rentrer dans les économies 
d'énergie vu l'augmentation des coûts. 

Monsieur Christophe LORRIOT : je vais préciser une chose sur le financement de ces travaux-là. Il faut savoir qu'une 
grosse partie de ces travaux était budgétisée sur le budget 2022 Equipement culturel de la Caravelle. Comme il y a 
plusieurs lots, une grosse partie du lot, c'est-à-dire un peu plus de 400 000 € malgré le fait que les travaux ne débutent 
qu'en 2023, est passée sur le BP 2022. Le reste des lots sera sur le BP 2023. D'où l'intérêt de voter la possibilité 
d'engager le des investissements de 2023 avant le vote du budget. 

Monsieur David RECAPET : pour ce genre de lots, il y a eu beaucoup de recherches de subventions, on peut arriver à 
obtenir 70% de subventions qui nous permettrait de revenir à l'équivalent de la pompe à chaleur si elle avait été 
changée à l'identique. 
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Monsieur le Maire : très bien. Alors la prochaine réunion du Conseil Municipal, vous aurez ce qui est dit en images 
aussi. 

Madame Maylis BATS : vous l'avez vu dans les décisions prises par le Maire concernant le spectacle qui a été proposé, 
je voulais remercier avec ma collègue Tatiana PIRES, toutes les personnes qui ont participé aux nuits de la lecture, aux 
animations qui étaient proposées à la bibliothèque samedi dernier. 
Vous avez été nombreux donc merci pour l'intérêt que vous portez à ces animations. 
Je souhaite vous parler d'un autre partenariat que nous avons avec la compagnie « les figures ». Ce partenariat existe 
depuis 6 ans, il s'est créé d'abord au niveau de l'accompagnement, à la résidence qu'a pu avoir La Caravelle auprès de 
cette compagnie et il s'est poursuivi ensuite dans le fait que cette compagnie intervient dans le cadre du projet « un 
artiste, un collège » au niveau du collège de Marcheprime. Cette compagnie va proposer aux jeunes adolescents un 
stage au mois de février. Donc si certains adolescents Marcheprimais sont intéressés, ils peuvent appeler La Caravelle 
pour s'y inscrire, c'était le même style de stage qui était proposé avec Thomas Visonneau les deux années précédentes. 
Et enfin, il s'agit aussi d'un partenariat avec « les figures » concernant un projet de territoire ; donc projet de territoire 
qui va débuter avec les habitants par une balade, samedi après-midi : donc c'est rendez-vous à 14h00 à la bibliothèque. 
Je vais vous donner les différentes dates: samedi 28 janvier de 14h à 17h, première rencontre et balade, le 20 février 
de 18h à 20h, écrire une anecdote ; le 27 février de 18h à 20h, en faire une histoire puis de 18h à 20h la raconter. Donc 
tout cela se passe avec les habitants, en partenariat avec des associations avec des personnes qui sont là depuis très 
très longtemps tout comme avec des jeunes arrivants sur Marcheprime et, le samedi 11 mars une balade contée dans 
la ville. Le but de ces ateliers est de pouvoir en proposer un spectacle Wild Wild Wild, début juin, avec les habitants et 
les associations qui auront pu participer. Donc première rencontre samedi de 14h à 17h à la bibliothèque, sachant que 
si on ne participe pas ce samedi on peut quand même se raccrocher au projet plus tard. 

Madame Grisel BARQSAAVEDRA: bonjour. D'autres précisions concernant la décision DM 2023-01 prise par Monsieur 
le Maire, qui porte sur le renouvellement de la convention avec la société régie éditions. Je tenais à faire un petit 
rappel et dire que ce partenariat permet à la commune la mise à disposition d'un véhicule électrique de façon gratuite. 
Celle-ci est utilisée par les services techniques pour que les agents puissent se déplacer au niveau de la commune. 
Ce partenariat permet la publicité des professionnels, des artisans et des commerçants de la commune sur le véhicule, 
c'est ce qui permet à la commune de jouir de cette cession gratuite. La commune entretient la voiture, paye 
l'assurance bien entendu. Donc je sais que des opérations de commerce ont déjà été lancées ces jours-ci auprès des 
commerçants et des artisans de la commune, donc on voudrait bien qu'ils continuent à nous soutenir dans ce projet 
en prenant des encarts publicitaires qui seraient visible sur le véhicule. Merci pour votre soutien. 

Monsieur le Maire : tu devrais être commerciale non ? Non, c'est bien d'avoir un véhicule qui en plus est une vitrine 
de nos activités professionnelles en tous genres et qui permet en même temps d'avoir un véhicule avec une empreinte 
carbone diminuée pour les services de la ville. 

Madame Véronique SALHI : c'est pour vous parler de la bourse au permis. En 2022, il y a eu 10 dossiers attribués au 
Marcheprimais. Cette opération est renouvelée pour 2023; donc les jeunes qui souhaitent déposer leur demande 
d'aide au permis peuvent le faire. L'aide au permis est d'un montant de 500 euros par dossier. Le dossier est à 
récupérer à la mairie ou téléchargeable sur le site internet de la mairie. 

Monsieur le Maire: ou directement à l'auto-école de Marcheprime. 

Monsieur Xavier GUICHENEY: juste une dernière question si vous le permettez? Vous avez annoncé aux vœux 
l'ouverture d'une maison médicale suite à la vente du terrain par la municipalité. Est-ce qu'on a une idée du calendrier 
à peu près? 

Monsieur le Maire : Alors d'abord ce n'est pas une maison médicale, mais une maison de santé, c'est-à-dire qu'il y 
aura des professionnels médicaux et paramédicaux. Aujourd'hui, vous l'avez remarqué, par une délibération on a 
promis cette vente, celle-ci va être signée dans les prochains jours pour un permis de construire qui a été déjà déposé 
et que je devrais signer fin mars 2023. La démolition est prévue courant du mois d'avril. Bien sûr, il y a des recours 
possibles, mais si tout va bien l'ouverture pourrait se faire d'ici la fin de l'année, objectivement en novembre mais ça 
pourrait être décembre ou janvier, toujours pareil avec des aléas que l'on connaît tous ... mais c'est acté pour une 
ouverture d'ici la fin de l'année. 

Monsieur Xavier GUICHENEY : c'est un ERP et donc ... 

Monsieur le Maire : effectivement les établissements recevant du public (ERP), à compter de la date de dépôt du 
permis de construire (décembre) il faut compter en principe S mois et 2 supplémentaires de recours éventuels. 
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Mais je vous donnerai au fur et à mesure des réunions du Conseil Municipal, l'état d'avancement sur ça. 
D'autres observations? 

La prochaine réunion du Conseil Municipal sera le mardi 28 février 2023 à 20h00, voilà, sauf s'il y a quelque chose qui 
doive nous faire repousser de quelques jours, cela nous est déjà arrivé. 

Je pense qu'on a fait le tour, on a été, rapide pour un Rapport d'Orientations Budgétaires. 
Merci de votre attention, passez une bonne soirée et à bientôt, merci, au revoir. » 

la séance à 21h59. 

- 
Secrétai ., ­ 
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